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Question Grandgirard Pierre-André / Savary-Moser Nadia 2019-CE-117 
Le Service de l’énergie brasse-t-il de l’air ? 

I. Question 

Le 10 février 2019, la population broyarde a plébiscité par 79,51 % de oui, la création d’un 

3
ème 

cycle d’orientation, à Cugy. Le 1
er

 mai dernier, l’autorité de décision, la Préfecture en charge 

du dossier a délivré le permis de construire pour ce nouveau cycle d’orientation. Dans le cadre de 

ce projet de construction, l’Association du cycle d’orientation des communes de la Broye a dû 

dépenser une énergie folle à convaincre le Service de l’énergie ! 

Au-delà des considérations techniques complexes, le Service de l’énergie s’est obstiné à vouloir 

imposer une ventilation mécanique double flux dans les salles de classe aux dépens d’une 

ventilation mécanique simple flux combinée à une ventilation naturelle contrôlée manuellement par 

l’ouverture régulière des fenêtres, système respectant les critères du label « Minergie ». Il est utile 

de préciser dans ce contexte que le système préconisé par le Service de l’énergie augmente 

considérablement la consommation d’énergie, les frais d’investissement et de fonctionnement ainsi 

que l’énergie grise, et cela en parfaite opposition avec l’article 1 de la loi sur l’énergie dont l’un des 

buts vise à promouvoir l’utilisation économe et rationnelle de l’énergie. 

Dans la Broye, deux constructions scolaires équipées de ventilation double flux et construites dans 

les années 2003-2010 ne donnent pas entière satisfaction à leurs utilisateurs : le Gymnase 

intercantonal de la Broye et le pavillon 5 du CO de la Broye, à Estavayer-le-Lac. Les enseignants et 

les élèves se plaignent d’un air trop sec en hiver, de surchauffe estivale et de ne pouvoir gérer eux-

mêmes le climat et l’aération. Dans la phase d’étude du 3
ème

 CO de la Broye, une enquête auprès 

des utilisateurs de classes avait clairement mis en valeur leur désir : « S’il vous plaît, réalisez-nous 

des classes dans lesquelles nous pourrons ouvrir les fenêtres ». 

L’Office fédéral de la santé publique (OFSP) dans sa récente campagne « Air frais, idées claires » 

recommande une responsabilisation des enseignants et des élèves pour une aération manuelle par 

l’ouverture régulière des fenêtres durant les pauses, concept qui sera mis en place dans le nouveau 

CO par la signature d’une charte avec les enseignants. 

De plus, concernant la problématique particulière de la ventilation et de l’aération des salles de 

classe dans les bâtiments scolaires, l’Association Minergie, association privée qui a son siège à 

Bâle, définit de manière très succincte l’aspect de la ventilation et laisse une marge d’interprétation 

trop importante. Conscient de ce phénomène, le canton de Vaud a recadré cette thématique par une 

directive du Conseil d’Etat en date du 7 juin 2017. 

Le maître d’ouvrage a investi beaucoup de temps, d’énergie et d’expertises techniques afin de 

prouver le bien-fondé de privilégier le facteur humain dans la problématique de la ventilation des 

classes. A l’avenir, les économies d’énergie devront passer notamment par la responsabilité 
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individuelle. Il serait particulièrement opportun de commencer par la ventilation des salles de classe 

et l’éducation de nos enfants à cette problématique. 

Ces différents éléments nous amènent à poser les questions suivantes au Conseil d’Etat que nous 

remercions d’avance pour ses réponses : 

1. Pourquoi le Service de l’énergie a-t-il fait preuve d’autant d’acharnement, de dogmatisme, de 

ton péremptoire et de fermeture d’esprit contre un ambitieux projet de collectivité qui va, 

malgré cette opposition, se réaliser ? 

2. Pourquoi le Service de l’énergie refuse-t-il systématiquement de considérer les justificatifs, les 

preuves calculées et les expertises concernant la ventilation naturelle ? 

3. Le Conseil d’Etat est-il vigilant à l’évolution des usages, notamment à la campagne de l’OFSP 

« Air frais, idées claires » et a-t-il prévu une remise à niveau du Service de l’énergie vis-à-vis 

des pratiques dans les cantons voisins et la Confédération ? 

4. Suite à la délivrance de ce permis de construire en porte-à-faux avec l’avis du Service de 

l’énergie, y aura-t-il une remise en question de la part des services de l’Etat et un changement 

d’attitude envers les projets en cours et futurs de constructions scolaires ? 

5. A l’avenir, lors de la réalisation de constructions scolaires nouvelles ou rénovées, sera-t-il 

possible de s’écarter de l’interprétation des normes « Minergie » faite par le Service de l’énergie 

et de faire valoir le principe d’équivalence, tel que défini par l’art. 23, al. 1, REn. 

6. Le Conseil d’Etat prévoit-il de préciser les critères équivalents au label Minergie ? 

7. Dans les conclusions de son préavis défavorable du 28 mars 2019 concernant la qualité de l’air, 

le Service de l’énergie outrepasse clairement ses compétences et fait preuve d’abus de pouvoir 

d’appréciation. Dans notre canton, quel est l’organe responsable du contrôle de la qualité de 

l’air dans les bâtiments publics ? 

8. Dans notre canton toujours, l’utilisation de salles de classe non pourvues de système de 

ventilation double flux représente-t-elle un risque majeur pour la santé des utilisateurs ? 

13 mai 2019 

II. Réponse du Conseil d’Etat 

En préambule, le Conseil d’Etat tient à rappeler que, dans le canton de Fribourg, l’octroi des permis 

de construire en procédure ordinaire est de la compétence des préfectures. Dans le contexte 

spécifique de la demande de permis de construire pour le nouveau bâtiment du CO de Cugy, malgré 

un préavis négatif du Service de l’énergie (SdE) et du Service des constructions et de l’aménage-

ment (SeCA), le Préfet du district de la Veveyse, par ailleurs suppléant au Préfet de la Broye qui a 

dû se récuser pour ce dossier, a octroyé une autorisation de construire. Sur cette base, les travaux de 

construction peuvent débuter malgré la position affirmée des services de l’Etat. 

S’agissant de l’exemplarité en matière d’énergie pour tous nouveaux bâtiments publics et pour tout 

assainissement de bâtiments publics, les dispositions légales en vigueur précisent que ceux-ci 

doivent atteindre des critères correspondants soit à l’octroi du label Minergie-P ou Minergie-A, soit 

à des critères équivalents. A ce titre, considérant le fait que les labels Minergie-P et Minergie-A 

imposent notamment un renouvellement automatique de l’air (pas obligatoirement une ventilation 
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double flux), la question d’imposer une aération contrôlée dans l’application de la notion 

d’équivalence ferait déjà du sens. Toutefois, sous l’angle de l’énergie et de la mise en œuvre des 

installations techniques du bâtiment ayant une influence sur la consommation d’énergie, il ne fait 

aucun doute que le bilan énergétique global doit clairement démontrer que les valeurs énergétiques 

exigées pour atteindre les labels susmentionnés sont atteintes tenant compte de conditions normales 

d’utilisation des locaux. Ces conditions normales d’utilisation sont clairement définies par les 

normes en vigueur et il revient au Service de l’énergie de vérifier que le bilan énergétique global les 

prend bien en considération. De même, il lui revient de contrôler que la conception de l’enveloppe 

du bâtiment et les installations techniques planifiées soient en adéquation avec le résultat à 

atteindre. 

Finalement, le Conseil d’Etat souhaite informer les députés que la campagne « Air frais, idées 

claires » de l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) a été mise en place pour palier au 

problème de qualité d’air rencontré dans les bâtiments scolaires existants, principalement non 

équipés d’une aération mécanique et moins étanches que les bâtiments récents, sur la base des 

résultats de l’étude menée sur près de 100 établissements. Cette étude a également débouché sur la 

réalisation d’un document intitulé « Planification de la ventilation lors de la construction ou de la 

rénovation de bâtiments scolaires » édité en mars 2019 par l’OFSP et faisant office de référence 

pour les maîtres d’ouvrage. Les objectifs à atteindre en matière de qualité de l’air y sont bien 

indiqués, de même que la manière de les atteindre. L’OFSP mentionne notamment que « l’état 

actuel des connaissances scientifiques montrent clairement que les exigences des normes existantes 

en matière de construction et de ventilation sont adéquates et doivent absolument être respectées » 

et, pour ce faire, recommande « d’utiliser des concepts de ventilation hybrides, où la ventilation 

mécanique assure une part importante de l’aération et où l’utilisateur aère en sus en ouvrant 

brièvement les fenêtres durant les pauses. » 

Ceci étant dit, le Conseil d’Etat répond aux questions des députés Savary-Moser et Grandgirard 

comme suit : 

1.  Pourquoi le Service de l’énergie a-t-il fait preuve d’autant d’acharnement, de dogmatisme, de 

ton péremptoire et de fermeture d’esprit contre un ambitieux projet de collectivité qui va, 

malgré cette opposition, se réaliser ? 

D’une manière générale, un bâtiment doit pouvoir être exploité sans que l’intervention des 

occupants soit impérative durant les périodes d’activités ordinaires, afin de respecter les conditions 

normales d’utilisation. S’agissant tout particulièrement de l’aération des locaux, le Service de 

l’énergie a fait son devoir, à savoir de vérifier que les installations techniques planifiées dans le 

cadre du concept d’aération influençant le bilan thermique de la construction permettront 

d’atteindre la qualité de l’air conformément aux conditions normales d’utilisation. La position du 

SdE est d’ailleurs en adéquation avec les recommandations de l’OFSP. 

Le Conseil d’Etat rappelle également que, quelle que soit l’ambition du projet public, celui-ci est 

soumis au principe d’exemplarité des collectivités publiques défini par le cadre légal en vigueur. De 

plus, une autorisation de construire ne libère pas le maître d’ouvrage du respect des normes en 

vigueur. Dès lors, si le bâtiment devait tout de même être construit sur la base du dossier mis à 

l’enquête, des contrôles seraient effectués en phase d’exploitation.  En cas de non-respect des 

exigences légales et de l’application des normes en vigueur, une mise en conformité pourrait alors 

être demandée. 
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2. Pourquoi le Service de l’énergie refuse-t-il systématiquement de considérer les justificatifs, les 

preuves calculées et les expertises concernant la ventilation naturelle ? 

Comme mentionné précédemment, notamment dans le contexte particulier des salles de classe, une 

ventilation naturelle ne peut être considérée comme suffisante sans l’intervention des utilisateurs 

dans le bon fonctionnement du bâtiment, respectivement durant les périodes de cours. Ceci est 

confirmé par les analyses de l’OFSP et par les mesures in situ entreprises par le SdE dans diverses 

écoles du canton. S’agissant d’un risque encouru pour la santé des occupants (par exemple, les 

personnes souffrant d’allergies ou d’asthme), la responsabilité ne peut être reportée sur le corps 

enseignant qui aurait alors dû prévoir une ouverture des fenêtres durant les cours.  

Le maître d’ouvrage a maintenu sa détermination sans faire évoluer son concept, afin de se 

conformer au minimum requis par les normes et autres recommandations de l’OFSP faisant office 

de références. Dès lors, il ne peut être reproché au SdE de maintenir une position ferme dans le 

cadre de la procédure. 

3. Le Conseil d’Etat est-il vigilant à l’évolution des usages, notamment à la campagne de l’OFSP 

« Air frais, idées claires » et a-t-il prévu une remise à niveau du Service de l’énergie vis-à-vis 

des pratiques dans les cantons voisins et la Confédération ? 

Comme précédemment évoqué, le Conseil d’Etat rappelle que la campagne « Air frais, idées 

claires » de l’OFSP s’adresse principalement aux utilisateurs de bâtiments scolaires existants. Elle 

s’inscrit dans une campagne de sensibilisation donnant suite aux résultats d’une étude très récente, 

éditée en mars 2019, démontrant une qualité d’air très souvent insuffisante dans les salles de classe, 

afin d’apporter tant que faire se peut une amélioration de l’existant. 

S’agissant de la pratique dans les cantons voisins, tous les services de l’énergies des cantons 

romands ont confirmé une pratique similaire à celle du SdE pour un cas similaire, voir même 

sensiblement plus stricte. Les seuls cas inventoriés d’une pratique plus souple émanent du canton de 

Vaud où, pour les bâtiments scolaires de degré primaire et secondaire uniquement, le service en 

charge de l’énergie n’est pas amené à se prononcer, alors que le service en charge des bâtiments a 

toléré cette pratique (charte passée avec les élèves et le corps enseignants pour l’ouverture des 

fenêtres lorsque le niveau de CO2 est dépassé). Toutefois, les mesures effectuées dans ces bâtiments 

mettent en évidence des dépassements importants et réguliers de la concentration du niveau de CO2 

dans les salles de classes, avec des valeurs pouvant être 2 à 3 fois supérieures à celles définies par 

les normes en vigueur et recommandations de l’OFSP. 

4. Suite à la délivrance de ce permis de construire en porte-à-faux avec l’avis du Service de 

l’énergie, y aura-t-il une remise en question de la part des services de l’Etat et un changement 

d’attitude envers les projets en cours et futurs de constructions scolaires ? 

Le Conseil d’Etat confirme que ses services ont traité le dossier du CO de Cugy de manière 

respectueuse et correcte, et qu’il n’entend pas intervenir afin de faire corriger la manière de 

contrôler les dossiers de permis de construire, en particulier ceux concernant les projets d’écoles. 

En outre, le Service de l’énergie et le Service des bâtiments, en collaboration avec les milieux 

professionnels concernés (notamment la SIA section Fribourg et l’Association fribourgeoise des 

mandataires de la construction), vont prochainement éditer un guide des bonnes pratiques s’agissant 

de la construction des bâtiments publics, et en particuliers celles des constructions scolaires. Ce 

document traitera de l’ensemble des points à prendre en considération sous l’angle de l’exemplarité 

dans le domaine de l’énergie, et notamment de la question de l’aération. 
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5. A l’avenir, lors de la réalisation de constructions scolaires nouvelles ou rénovées, sera-t-il 

possible de s’écarter de l’interprétation des normes « Minergie » faite par le Service de 

l’énergie et de faire valoir le principe d’équivalence, tel que défini par l’art. 23, al. 1, REn. 

Il est important de souligner que la grande majorité des bâtiments publics construits ces dernières 

années dans le canton sur la base du principe de l’exemplarité ont pu bénéficier de l’équivalence, 

appliquée par le SdE. Il ressort toutefois assez clairement qu’aucun de ces bâtiments n’aurait obtenu 

le label Minergie-P ou –A si la demande de labellisation avait été déposée, et ce notamment en 

raison d’une application très souple de la notion d’équivalence par le SdE. Le Conseil d’Etat 

constate aussi que le respect strict des exigences de Minergie est suivi dans bon nombre de cantons. 

De même, la plupart des cantons acceptant l’équivalence à Minergie appliquent généralement ce 

principe de manière moins souple que ne le fait le SdE. Partant, il ne sera pas demandé au SdE 

d’assouplir sa pratique.  

Le Conseil d’Etat précise également que Minergie est le seul label d’exemplarité énergétique dans 

le domaine du bâtiment reconnu par la Confédération pour la concrétisation de la stratégie 

énergétique 2050 adoptée en votation populaire le 21 mai 2017. 

6. Le Conseil d’Etat prévoit-il de préciser les critères équivalents au label Minergie ? 

Dans le cadre de la révision du règlement sur l’énergie (REn ; RSF 770.11), suite à la modification 

de la loi sur l’énergie (RSF 770.1) en cours, le Conseil d’Etat inscrira précisément les critères 

d’équivalence au label Minergie. Le contenu prévu de l’article concerné sera le suivant : 

« Art.23 al.2 nouveau : 

En sus des principes définis à l’art.22 du présent règlement, les critères 

équivalents à ceux répondant aux critères correspondant à l'octroi du 

label Minergie-P® ou Minergie-A® sont les suivants : 

a. Une enveloppe du bâtiment dont les éléments de construction 

répondent au moins aux valeurs cibles de la norme SIA 380/1 ; 

b. Un concept d’aération répondant aux recommandations de l’Office 

fédéral de la santé publique et conforme aux normes en vigueur, 

respectivement la norme SIA 180 ainsi que la norme SIA 382/1 et 

son cahier technique SIA 2024. » 

7. Dans les conclusions de son préavis défavorable du 28 mars 2019 concernant la qualité de 

l’air, le Service de l’énergie outrepasse clairement ses compétences et fait preuve d’abus de 

pouvoir d’appréciation. Dans notre canton, quel est l’organe responsable du contrôle de la 

qualité de l’air dans les bâtiments publics ? 

Le Service de l’énergie est notamment compétent pour ce qui concerne l’énergie dans le domaine 

du bâtiment, domaine qui inclut d’une part la qualité thermique de l’enveloppe, et par là son 

étanchéité et, d’autre part, les installations techniques des bâtiments (selon la loi et le règlement sur 

l’énergie : production et distribution de chaleur, installations de ventilation et de climatisation) à 

réaliser, afin de garantir les conditions normales d’utilisation définies par la norme. Le règlement 

sur l’énergie renvoie également à l’application des normes SIA en vigueur, dont la norme SIA 

380/1 « Besoins de chaleur pour le chauffage » qui, entre autres points, définit clairement les 

conditions d’utilisation des bâtiments et des locaux. Dans ce contexte, s’agissant plus précisément 

de l’aération, la norme SIA 380/1 se réfère à la norme SIA 180 « Protection thermique, protection 

contre l'humidité et climat intérieur dans les bâtiments », à la norme SIA 382/1 « Installations de 
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ventilation et de climatisation - Bases générales et performances requises » et au cahier technique 

SIA 2024 « Données d'utilisation des locaux pour l'énergie et les installations du bâtiment ». Tout 

ceci est également confirmé par le Modèle de prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC 

2014), document sur lequel se fondent les dispositions légales des cantons en matière d’énergie, en 

application de la loi fédérale sur l’énergie (LEne ; RS 730.0 ; art. 45) et de son ordonnance 

d’application (OEne ; RS 730.01 ; art. 50). S’agissant de l’état de la technique et dans le contexte 

présent, il y est notamment précisé « Les mesures nécessaires du point de vue de l’énergie et de 

l'hygiène de l'air en vertu de la présente ordonnance doivent être planifiées et appliquées 

conformément à l'état de la technique. » 

Le Service public de l’emploi, avec l’Inspection du travail, et le Service de la santé publique ont de 

leur côté la tâche d’intervenir si, lors de l’exploitation des locaux, des mesures de la qualité de l’air 

devaient mettre en évidence des dépassements des valeurs admissibles. Il ne revient toutefois pas 

directement à ces deux services de vérifier sur plans que les installations techniques du bâtiment ont 

été dimensionnées correctement, quand bien même cet aspect est réalisé par le SdE sous l’angle de 

la consommation d’énergie. Le Conseil d’Etat relève toutefois que la coordination entre ces 

différents services, lors de la procédure de mise à l’enquête et pour les contrôles à l’exploitation, 

pourrait être améliorée, ce qui sera réalisé dès l’automne 2019. 

Concrètement, il revient donc au SdE de vérifier que les installations techniques du bâtiment 

(le chauffage, la ventilation et la climatisation), ayant une influence sur le bilan énergétique de ce 

dernier, soient bien mises en œuvre et permettent de répondre aux conditions normales d’utilisation 

des locaux. 

8. Dans notre canton toujours, l’utilisation de salles de classe non pourvues de système de 

ventilation double flux représente-t-elle un risque majeur pour la santé des utilisateurs ? 

Ce n’est pas tant le genre de système mis en place qui permet de respecter la qualité de l’air dans 

des salles de classe, mais bien le taux horaire de renouvellement d’air prévu par occupant. En outre, 

il y a plusieurs méthodes qui peuvent être mise en œuvre, l’aération double flux en étant une, tout 

comme une aération simple flux, chacune de ses solutions pouvant être idéalement combinée avec 

une ouverture manuelle des fenêtres. L’OFSP présente d’ailleurs un ensemble de solutions pouvant 

répondre à ses recommandations. De plus, l’aération par une ouverture motorisée des fenêtres 

permet aussi d’atteindre une qualité d’air suffisante. Chacun des systèmes présentent toutefois des 

avantages et des inconvénients. L’installation double flux sera plus confortable, car elle permet la 

récupération de chaleur par le préchauffage de l’air entrant avec l’air sortant du bâtiment, mais avec 

un coût plus élevé. Les deux autres systèmes seront moins coûteux, mais l’exploitation est plus 

compliquée, car l’air frais entre directement dans la classe en créant un inconfort certain pour les 

utilisateurs. 

En conclusion et en règle générale, quel que soit le système mis en place et si les débits d’air sont 

respectés, il n’y a aucun risque pour la santé des utilisateurs. 

24 juin 2019 
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